Tribunal administratif N° 26627 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 25 fevrier 2010 

2 e chambre 


Audience publique du 24 mars 2011 


Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee ... 
contre des bulletins d’impot 

en matiere d’etablissement de la valeur unitaire et d’impot sur la fortune 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 26627 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 25 fevrier 2010 par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee ..., 
etablie et ayant son siege social a ..., representee par ses gerants actuellement en fonctions, 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins ci-apres enumeres, tous emis en 
date du 15 mai 2008 : 

1) « les bulletins » d’etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune au 
l er janvier 2003, 

2) le bulletin de l’impot sur la fortune au l er janvier 2003 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 19 mai 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 26 mai 2010 
par Maitre Jean-Pierre Winandy pour compte de la societe a responsabilite limitee ... ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, et Maitre Nicolas Thiroux, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre Winandy, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 15 mai 2008, le bureau d’imposition Societes 6 de la section des societes 
de 1’ administration des Contributions directes, denomme ci-apres « le bureau d’imposition », 
emit a l’egard de la societe a responsabilite limitee ..., denommee ci-apres « la societe ... », un 
bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2003 et un bulletin de l’impot sur 
la fortune pour l’annee 2003. 

Par courrier du 6 fevrier 2009, adresse au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, denomme ci-apres le « directeur », parvenu a ce dernier en date du 10 
fevrier 2009, le mandataire de la societe ... introduisit « une reclamation contre les bulletins 
[ci-avant enonces emis en date du 15 mai 2008] », ladite reclamation indiquant qu’alors meme 
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qu’elle se situerait « en dehors du delai de reclamation normal de 3 mois », elle devrait 
neanmoins etre consideree comme etant recevable, au vu de [’argumentation y developpee. 

En date du 12 aout 2009, le directeur decida de rejeter les reclamations introduites 
contre les bulletins precites emis en date du 15 mai 2008 comme etant irrecevables, au vu de 
leur introduction tardive. Cette decision directoriale est motivee comme suit : « Vu la requite 
introduite le 10 fevrier 2009 par Maitre Jean-Pierre Winandy, au nom de la societe d 
responsabilite limitee ..., ayant actuellement son siege social a ..., pour reclamer contre le 
bulletin de Vetablissement separe de la valeur unitaire de la fortune d’ exploitation au /" 
janvier 2003, ainsi que contre le bulletin de I’impdt sur la fortune au /“ janvier 2003, tous 
emis le 15 mai 2008 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les parag raphes 228 et 301 de la loi gene rale des impots (AO) ; 

Considerant que l ’introduction par une requete unique de plusieurs demandes 
distinctes, mais neanmoins semblables, empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur 
des contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n ’est incompatible en 
I’espece avec les exigences d’une procedure ordonnee ni dommageable a une bonne 
administration de la loi ; qu ’il n y a pas lieu de la refuser ; 

Considerant que les bulletins litigieux ont etc notifies par simples plis fermes a 
I’adresse de la reclamante en date du 15 mai 2008 ; 

que toutes les dispositions legates inherentes a la regularity des actes attaques, dont 
celles du § 211 AO, notamment une instruction relative aux delais et voies de recours, 
actuellement critiquees par la reclamante, ont etc respectees en l ’espece ; 

que les forme et contenu de ces instructions correspondent d’ailleurs aux exigences de 
la loi (Cour administrative du 14 juillet 2009, n° 25442C du role) ; 

Considerant, des lors, que le delai de reclamation qui, aux termes des §§ 245 et 246 
AO, est de trois mois, a commence a courir a partir de la notification, qui, en cas de simple 
pli postal, est presumee accomplie le troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste, en 
l ’occurrence done a partir du 20 mai 2008 ; 

Considerant que les reclamations, entrees le 10 fevrier 2009, n ’ont pas etc introduites 
dans le delai legal de reclamation, lequel a expire le 20 aout 2008 ; 

Considerant qu ’aux termes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant que l ’instruction n ’a pas revele de circonstances susceptibles de justifier 
un releve de forclusion (§§ 86 et 87 AO) ; 

Considerant qu ’aux termes du § 252 AO une reclamation tardive est irrecevable » ; 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 25 fevrier 2010, la societe ... 
a fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation « des bulletins » d’etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune au l er 
janvier 2003 et du bulletin de l’impot sur la fortune au l er janvier 2003, tous emis le 15 mai 
2008, precites. 
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Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvemement souleve plusieurs chefs 
d’irrecevabilite de la requete sous examen, le premier etant tire de la violation des articles l er 
et 2 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, en ce que, en date du 23 octobre 2009, la societe ... avait deja introduit un 
recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation des memes 
bulletins que ceux vises par le present recours, qui a fait l’objet d’un jugement du tribunal 
administratif en date du 5 mai 2010, de sorte qu’en application du principe de l’autorite de la 
chose jugee, la societe ... ne serait plus autorisee a introduire un nouveau recours contre les 
memes bulletins. 

Le representant etatique reproche encore a la societe ... de ne pas avoir expose dans 
son recours les faits et les moyens sur lesquels elle entend se baser et qu’il ne s’en degagerait 
pas non plus quel serait son interet a agir. Dans ce contexte, le delegue du gouvemement 
soutient ne pas deceler en quoi les bulletins critiques seraient de nature a faire grief a la 
societe ..., dans la mesure oil celle-ci ne ferait etat d’aucune contestation relative au fond 
desdits bulletins. 

Par ailleurs, le representant etatique conclut encore a l’irrecevabilite du recours sous 
examen dans la mesure ou celui-ci est dirige exclusivement contre les bulletins precites, alors 
que ceux-ci ne pourraient etre directement vises par un recours qu’en l’absence d’une decision 
directoriale prise sur reclamation dirigee contre eux, ce qui ne serait pas le cas en l’espece, 
dans la mesure ou le directeur s’ est vu adresser une reclamation par la societe ... en date du 10 
fevrier 2009, a laquelle il a ete repondu par la decision directoriale du 12 aout 2009, precitee. 
Ainsi, a defaut d’un recours ayant ete dirige contre ladite decision directoriale, celle-ci serait 
coulee en force de chose decidee. 

Au vu de la plurality de moyens d’irrecevabilite souleves par la partie etatique, il 
appartient au tribunal de determiner la suite de traitement de ces moyens et arguments compte 
tenu de la logique juridique dans laquelle ils s’inserent, la juridiction administrative n’etant 
pas tenue de suivre l’ordre dans lequel plusieurs moyens lui ont ete proposes. 

En ce qui concerne tout d’abord le moyen d’irrecevabilite tire de l’autorite de la chose 
jugee, il echet en effet de constater qu’en date du 5 mai 2010, la troisieme chambre du 
tribunal administratif a rendu un jugement, inscrit sous le numero 26231 du role, dans le cadre 
d’un recours introduit par la societe ... a l’encontre des memes bulletins que ceux vises par le 
present recours, ce jugement ayant toutefois consiste dans la radiation du recours ainsi 
introduit, a la demande de la societe ..., et a la condamnation de cette derniere de payer a 
l’Etat une indemnite de procedure de 750.- € sur base de Particle 33 de la loi precitee du 21 
juin 1999, telle que sollicitee par l’Etat. 

C’est toutefois a bon droit que la societe ... conclut au rejet de ce moyen 
d’irrecevabilite, etant donne que par le jugement precite du 5 mai 2010, le tribunal 
administratif a simplement procede a la radiation du recours introduit en date du 23 octobre 
2009 sans prendre position de quelque facon que ce soit sur les moyens qui ont pu etre 
invoques dans le cadre du recours en question. Or, le principe de l’autorite de la chose jugee 
ne peut s’attacher qu’a la decision prise par la juridiction quant aux moyens souleves dans le 
cadre d’un recours particulier. Tel n’ayant pas ete le cas en l’espece, ce premier moyen 
d’irrecevabilite est a rejeter pour ne pas etre fonde. 
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II echet ensuite de prendre position par rapport au moyen d’irrecevabilite souleve par 
l’Etat, en ce que la societe ... n’aurait pas ete en droit d’introduire un recours contentieux 
contre des bulletins emis par un bureau d’imposition au vu de l’existence d’une decision 
directoriale prise suite a une reclamation introduite par elle contre lesdits bulletins. 

A cet egard, il echet de relever que conformement aux dispositions du paragraphe 228 
de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege 
« AO », et de l’article 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer cornme juge 
du fond sur un recours introduit contre une decision du directeur ayant statue sur les merites 
d’une reclamation contre un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire et un bulletin 
d’etablissement de la fortune et que ce n’est qu’au cas ou aucune decision du directeur n’est 
intervenue dans un delai de six mois a partir de la reclamation introduite contre lesdits 
bulletins qu’un recours contentieux peut etre directement introduit contre ceux-ci. 

II se degage des dispositions legales precitees que dans la matiere faisant l’objet du 
present recours, seul un recours en reformation a pu etre introduit par la societe .... II s’ensuit 
qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Cornme il vient d’etre releve ci-dessus, une reclamation a ete introduite par courrier du 
mandataire de la societe ... du 6 fevrier 2009, parvenu au directeur en date du 10 fevrier 2009, 
et dirigee contre les bulletins precites emis en date du 15 mai 2008, vises par le recours sous 
examen, de sorte que le recours contentieux a exclusivement pu etre dirige contre ladite 
decision directoriale. 

La societe ... entend toutefois resister a cette conclusion en soutenant que la decision 
directoriale aurait ete prise par une personne incompetente du fait qu’elle ne disposait pas de 
la delegation de pouvoir de signature legalement requis, de sorte qu’elle devrait etre 
consideree cornme etant « nulle et non avenue ». 

La societe ... estime partant que ce constat de la nullite de la decision directoriale 
precitee du 12 aout 2009 l’autoriserait a introduire son recours directement contre les bulletins 
faisant l’objet du present recours contentieux. 

Le tribunal ne saurait toutefois partager cette argumentation, en ce que si la societe ... 
avait entendu faire declarer la decision directoriale precitee du 12 aout 2009 cornme etant 
illegale, une telle illegality n’aurait pu etre constatee par les juridictions administratives que 
dans le cadre d’un recours contentieux dirige directement contre cette decision. Or, telle n’a 
pas ete la voie que la societe ... a choisi en l’espece. 

Il s’ensuit que le tribunal n’est pas en mesure de prendre position par rapport a la 
regularity et a la legalite de la decision directoriale precitee du 12 aout 2009 a defaut d’ avoir 
ete saisi d’un recours afferent dirige contre elle. 

Au-dela de ce constat, et en consideration de l’existence d’une decision directoriale 
prise a la suite d’une reclamation dirigee contre les bulletins vises par le recours sous examen, 
et en application des articles 228 AO et 8 (3) 3 de la loi precitee du 7 novembre 1996, le 
present recours dirige exclusivement contre les bulletins d’etablissement separes de la valeur 
unitaire de la fortune et d’impot sur la fortune est a declarer irrecevable, sans qu’il y ait lieu 
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de prendre position par rapport aux autres moyens d’irrecevabilite souleves en cause par la 
partie etatique. 

Au vu de l’issue du litige, il n’y a pas lieu de faire droit a la demande tendant a 
l’allocation d’une indemnite de procedure d’un montant de 2.000 € telle que sollicitee par la 
partie demanderesse dans son memoire en replique. 

Quant a l’indemnite de procedure d’un montant de 1.500 € sollicitee par l’Etat en 
application de l’article 33 de la loi precitee du 21 juin 1999, il echet de rappeler que ladite 
disposition legale permet au juge de condamner une partie a une indemnite de procedure 
« lorsqu’il parent inequitable de laisser a la charge d’une partie des sommes exposees par 
elle et non comprises dans les depens ». En l’espece, le delegue du gouvernement motive sa 
demande par le fait que « le recours ne se rapporte aucunement de maniere concrete aux 
actes attaques, mais que I ’auteur ne fait que disserter sur une quarantaine de pages sur des 
generalites et autres questions d’ores et deja toisees par les juridictions administratives quant 
au principe, la raison et l ’objet du recours demeure completement obscure et ne saurait avoir 
comme seul resultat que l ’encombrement inutile et abusif de la procedure contentieuse tant 
au niveau de la preparation de la defense par I’Etat que quant au niveau de la prise de 
decision par le Tribunal ». 

Le tribunal est amene a constater qu’en dirigeant son recours contre les seuls bulletins 
d’etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune au l er janvier 2003 et d’impot sur la 
fortune au 1 CI janvier 2003, en connaissance de cause de l’existence de la decision directoriale 
precitee du 12 aout 2009, sans diriger son recours contre la seule decision administrative 
susceptible de faire l’objet d’une voie de recours contentieuse, dans le seul but de voir toiser 
des questions theoriques que se pose le mandataire de la societe ... quant au libelle des voies 
de recours contenu au verso des bulletins d’impot et autres, ledit mandataire a cree, sans que 
cela ne soit dans l’interet de sa partie, aucun moyen au fond n’ayant ete souleve dans le 
recours sous examen, une charge de travail non negligeable a l’Etat eu egard au seul volume 
de la requete introductive d’instance dans laquelle sont developpes une vingtaine de moyens. 
Il est partant inequitable de laisser a la charge de la partie etatique une partie des sommes 
exposees par elle pour assurer sa defense et qui ne sont pas comprises dans les depens. Il 
echet partant de fixer ex aequo et bono le montant de l’indemnite de procedure a 1.500.- € et 
de condamner la societe ... a payer a l’Etat la somine de 1.500 .- € a titre d’indemnite de 
procedure. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a 1’ egard de toutes les parties ; 
declare le recours en reformation irrecevable ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

rejette la demande tendant a l’allocation d’une indemnite de procedure telle que 
sollicitee par la demanderesse ; 

condamne la demanderesse a payer a l’Etat une indemnite de procedure de 1.500 € ; 
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condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Francoise Eberhard, premier juge, 

Anne Gosset, juge, 

et lu a l’audience publique du 24 mars 2011 par le premier vice-president, en presence du 
greffier assume Sabrina Knebler. 


s. Sabrina Knebler 


s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 24 mars 2011 
Le Greffier assume du Tribunal administratif 
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